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Rapport sur Haïti

présenté par le Secrétaire général adjoint de l’OEA Albert R. Ramdin

Monsieur le Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Duly Brutus,

Monsieur le Secrétaire général José Miguel Insulza,

Distingués représentants permanents, 

Observateurs permanents,

Délégués,

Mesdames et Messieurs,

Je présente aujourd’hui au Conseil permanent une mise à jour sur les activités réalisées par l’OEA en Haïti ainsi que sur les perspectives quant à la marche à suivre. Ce faisant, je réaffirme l’engagement pris par l’Organisation envers Haïti pour 2012 et au-delà. 

Au cours des ans, le bien-être du peuple d’Haïti a retenu l’attention de notre institution. Des questions de paix, de stabilité, de sécurité et de développement ont constitué des priorités à l’ordre du jour de celle-ci. Le Groupe de travail sur Haïti est responsable de contrôler et de coordonner les travaux de l’OEA dans ce pays. Les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et les institutions non gouvernementales qui participent aux réunions du Groupe des amis d’Haïti reçoivent régulièrement des mises à jour sur les faits nouveaux, les défis qui se posent à nous et les possibilités.

Au début de 2012, nous estimons important de présenter aujourd’hui une mise à jour à tous les membres du Conseil permanent.

La semaine dernière, j’ai voyagé en Haïti, où j’ai rencontré les présidents de la Chambre des députés et du Sénat, le Premier Ministre Gary Conille, plusieurs ministres importants du Gouvernement, dont le Ministre des affaires étrangères et le Ministre de l’intérieur. 

J’ai également eu une rencontre productive avec le Président Michel Martelly et son équipe de conseillers. J’ai tenu des pourparlers avec des membres de la communauté internationale résidant en Haïti ainsi qu’avec des représentants de la MINUSTAH. 

Pendant ma visite, le nouveau Représentant spécial de l’OEA en Haïti, M. Frédéric Bolduc, a été présenté aux autorités haïtiennes, ce qui met fin officiellement au processus de renforcement du bureau de l’OEA en Haïti.

Mesdames et messieurs, il semble exister une dynamique positive en Haïti en ce qui concerne la planification pour l’avenir. Des partenaires sérieux ainsi que le Gouvernement haïtien recherchent des occasions d’affaires. De nouvelles initiatives sont à l’étude, de nouveaux marchés sont repérés, et les Haïtiens présentent leur candidature à des bourses d’études et s’inscrivent à des programmes de formation en grand nombre. 
Toutefois, il est évident qu’il reste encore beaucoup à faire. Deux ans ont passé depuis le tremblement de terre de 2010 et environ un demi-million d’Haïtiens vivent encore sous des tentes. Ils sont toujours vulnérables aux éléments et aux maladies telles le choléra. Les préposés aux soins de santé, tant en Haïti qu’à l’extérieur, doivent demeurer vigilants, si nous voulons réduire les menaces que comporte la saison des pluies et des ouragans qui s’approche. 

Souvent, il n’est pas possible de se procurer des commodités de base, et la sécurité pose des inquiétudes.  La semaine dernière, j’ai été témoin de la volonté de la communauté internationale d’aider, quand un pays a offert de payer pour la réinstallation de résidents d’un groupe de tentes. C’est une étape louable sur le long chemin qu’il nous reste à parcourir.    

Il est encore difficile de dégager les décombres et de reconstruire la ville. Bien qu’une bonne partie de Port-au-Prince ait été dégagée, il reste encore des traces de la catastrophe, qui s’est produite il y a plus de deux ans. À cet égard, la sécurité n’est pas garantie. La semaine dernière, des dizaines de personnes ont trouvé la mort quand le chauffeur d’un gros camion rempli de gravats a perdu le contrôle et son véhicule a percuté un groupe de gens. Des dizaines de personnes sont mortes et de nombreuses autres ont été blessées. 

Monsieur le Président, pour répondre aux besoins des Haïtiens, il faut un gouvernement fort, stable et engagé et un environnement dans lequel les relations entre tous les acteurs sont positives.

Je suis d’accord avec les responsables du Gouvernement haïtien, qui demandent à toutes les parties intéressées de se réunir d’urgence afin d’élaborer une approche plus dynamique et plus coordonnée à l’aide reçue de bailleurs de fonds, qu’elle soit en argent ou en nature. Il est vraiment nécessaire d’améliorer notre méthode de coordination et d’exécution. La façon improvisée d’aborder l’aide fournie par des bailleurs de fonds n’aide pas Haïti à bâtir une fondation solide pour le développement durable. 

À titre d’exemple, on estime le nombre d’ONG qui réalisent actuellement des projets en Haïti à entre 3 000 et plus de 10 000. Personne n’en connaît le nombre exact, parce que seulement 300 ONG environ sont inscrites officiellement auprès du Gouvernement. Des millions de dollars et des ressources importantes sont alloués à des projets gérés par des ONG, avec peu de coordination. Il n’existe aucun plan global entre ces groupes. Nous avons vu des situations où une ONG construit une école, mais à long terme il n’y a pas d’argent pour former ou payer des enseignants. L’absence d’une bonne coordination a entraîné la duplication d’efforts et de l’inefficacité dans de nombreux domaines. À cet égard, l’OEA est d’accord avec l’appel lancé par le Gouvernement afin que toutes les ONG s’inscrivent, pour tenter de maximiser la coordination. Je crois fermement que nous obtiendrons de meilleurs résultats et saurons mieux où nous en sommes si nous nous mettons tous d’accord.  

Dans cette optique, des responsables du Gouvernement d’Haïti envisagent la possibilité de réunir des bailleurs de fonds importants participant à la reconstruction de ce pays afin d’apporter des solutions aux défis que pose la coordination. L’OEA a offert de fournir la tribune et tout le soutien nécessaires à ce dialogue. Bien que l’année 2012 nous offre une occasion de renouveler notre engagement et d’apporter un réel changement, nous ne pouvons pas continuer de travailler chacun de notre côté et de faire ce qui nous semble le mieux pour Haïti sans demander l’opinion et le leadership de ce pays. 

Monsieur le Président, l’autre question qui préoccupe tant le Gouvernement que tous les partis d’opposition est la tenue d’élections sénatoriales partielles. Ces élections doivent être tenues, mais il faut résoudre des questions relatives à des amendements constitutionnels qui datent de la session parlementaire précédente. La formation d’un Conseil électoral permanent est une question qui doit être abordée en priorité. Toutefois, les pouvoirs administratif et législatif s’entendent sur le fait que ces élections doivent avoir lieu; à cet égard, il est important qu’un calendrier de la tenue de ces élections soit présenté dès que possible.
Le Gouvernement d’Haïti a également souligné que la sécurité est elle aussi une priorité pour lui. Étant donné le retrait graduel éventuel de la MINUSTAH, le Gouvernement d’Haïti s’est dit intéressé à reconstituer son armée nationale. Ce plan semble jouir d’un appui local, mais certains sont d’avis que le renforcement de la Police nationale d’Haïti devrait être une priorité plus grande. Le Gouvernement d’Haïti a indiqué qu’il examine toujours cette question sous tous les angles. 

Outre la paix et la stabilité politique, l’OEA est grandement intéressée au développement et au renforcement des institutions haïtiennes ainsi que de leurs capacités. Le projet de registre de l’état civil a été d’avant-garde. Avec un soutien crucial du Canada, l’équipe de l’OEA a été à même d’établir et d’imprimer pour les Haïtiens des cartes d’identité ultramodernes, supérieures à celles utilisées actuellement dans bon nombre de pays de la Caraïbe et d’Amérique centrale. La modernisation et l’intégration des systèmes d’identification et d’enregistrement de l’état civil en Haïti a profité à 4,9 millions de citoyens haïtiens de 18 ans et plus. L’inscription des nouveau-nés s’effectue également au moyen de projets pilotes dans des hôpitaux à Cité Soleil et à Pétionville, alors que des discussions sont en cours concernant les modifications qui doivent être apportées à la loi actuelle relative à l’enregistrement de l’état civil des mineurs.

L’OEA offre également une aide par le truchement du programme de bourses d’études, offrant aux Haïtiens vivant en Haïti la possibilité de poursuivre leurs études en suivant une formation en ligne. 

Par ailleurs, le programme d’Orchestre des jeunes en Haïti cible des jeunes à risque et a déjà aidé environ 150 jeunes jusqu’à maintenant, les retirant de la rue pendant deux heures tous les jours pour leur enseigner la musique. J’espère les amener ici pour que vous puissiez les entendre donner un concert. 

Les programmes d’ordinateurs pour les communautés et pour les écoles ont profité à plus de 600 enfants et 48 écoles. Travaillant avec le Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques, cette initiative vise principalement la formation d’entrepreneurs et encourage l’utilisation de la technologie. 

En collaboration avec USAID, l’OEA travaille aussi maintenant à la réadaptation et à la réintégration de personnes handicapées. Ce programme a pour but d’aider des personnes handicapées (et elles sont nombreuses suite au tremblement de terre) à retourner sur le marché du travail, et, ce faisant, de renforcer les capacités des institutions haïtiennes.  

Le Département du développement durable met en œuvre actuellement un plan d’action en matière de bio-énergie et examine la création de centres de développement de petites entreprises en Haïti. 

Dans le domaine de la sécurité, nous sommes en train de négocier le marquage d’armes à feu et nous partageons également des pratiques optimales visant à encourager la professionnalisation et la modernisation de la police, par le truchement du Programme interaméricain de formation policière. 

Des stratégies intégrées de réduction des catastrophes sont aussi mises en place, pour appuyer les efforts visant l’accroissement de la résilience aux catastrophes et aux situations d’urgence au niveau national. 

Enfin, nous avons soumis au Gouvernement d’Haïti un projet destiné à moderniser le cadastre et l’infrastructure relative à la propriété des terres. Nous sommes en attente de la décision des autorités haïtiennes sur la marche à suivre et, reconnaissant qu’une coordination est nécessaire, nous croyons qu’il est important à cette étape de réunir toutes les parties intéressées sous la direction du Gouvernement haïtien.
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Mesdames et messieurs, il y a de nombreux autres projets que je n’ai pas mentionnés. Je désire seulement vous donner une idée de ce que nous faisons, étant donné qu’à mon avis il est crucial que tous les États membres et les observateurs soient au courant de ce que nous avons réalisé, d’où nous en sommes et d’où nous voulons aller en ce qui concerne Haïti. Je lance un appel aux États membres pour qu’ils appuient ces projets et qu’ils collaborent avec l’OEA afin de renforcer les capacités institutionnelles. 

Merci de votre attention. 
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